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• Liste des éléments à communiquer le jour de votre rendez-vous :

• N° d’allocataire à la Caisse d’Allocations Familiales : 
   ……………………………………..................................................
• N° de sécurité sociale : ……………………………......................
• Date d’arrivée à l’adresse actuelle :    le  …..... / …..... /….....

• nature des ressources du foyer, en fonction de votre situation :

• Salaires,
• Revenus de stage(s) et/ou de formation professionnelle,
• Revenus exceptionnels (primes, rappels de salaire,  
   indemnités de sécurité sociale),
• Revenus non-salariés,
• Pensions alimentaires reçues,
• Autres pensions, rentes, retraites imposables ou non,
• Indemnités chômage,
• Allocation de veuvage,
• Indemnités journalières de sécurité sociale,
• Aides et secours financiers réguliers,
• Autres ressources (location de biens immobiliers,  
   revenus de capitaux placés, etc…)
• Montant de l’argent placé (Plan d’Épargne Logement)  
   ou de votre épargne disponible (comptes, livrets bancaires, etc…)

Pôle Services à la population, Citoyenneté E-administration

Action sociale
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Le R.S.A. a pour objectif :
• D’assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d’existence

• D’inciter à l’exercice d’une activité professionnelle 
• De lutter contre la pauvreté

•  Qui instruit les demandes de R.S.A. ?

Le Centre Communal d’Action Sociale et la Municipalité ont fait le choix d’instruire  
les demandes de R.S.A. des ménages sans enfants dont les ressources sont inférieures à 500 euros.

Le Président du Conseil Départemental décide de l’ouverture des droits à l’allocation R.S.A.
La CAF verse cette allocation.

• Où déposer sa demande ?

En fonction de votre lieu d’habitation, un rendez-vous va vous être proposé :

Au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS)

ou

à la Mairie-annexe les Petits-Ormes

L’instruction de votre demande fera l’objet d’un entretien individuel en deux temps,  
dont la durée estimée est de 1h :

1.	 L’enregistrement de la demande d’allocation,

2.	 Un entretien à caractère social (logement, santé, parcours professionnel…)  
qui permettra de vous proposer une orientation vers un accompagnement adapté.

Vous vous êtes présenté  le  :  …...… / …….... / ……...

Vous avez rendez-vous le  :  …….... / …….... / ……...  à ..…… heures ……..

r Au C.C.A.S 	 r À la mairie-annexe 

1, esplanade Pierre-Yves-Cosnier	L es Petits Ormes

Tél. 01 45 59 20 20	 2, rue Henri-Luisette 

	T él. 01 45 59 25 90

En cas d’empêchement, merci de prévenir le service afin de convenir d’un autre rendez-vous.

État civil

n  Vous ou votre conjoint êtes français  
ou né en France

n  Vous ou votre conjoint êtes de nationalité 
étrangère et né hors de France :  
UE, EEE1 ou Suisse

n  Vous ou votre conjoint êtes de nationalité 
étrangère (hors demandeur d’asile, réfugié, 
apatride ou bénéficiaire de la protection 
subsidiaire) autre que UE, EEE, ou Suisse

n  Vous êtes réfugié ou apatride

n  Vous êtes bénéficiaire de la protection 
subsidiaire

Situation professionnelle

n  Vous ou votre conjoint êtes travailleur  
non salarié

n  Vous ou votre conjoint êtes pensionné  
ou retraité

n  Vous ou votre conjoint êtes travailleur 
saisonnier

Autres situations

n  Vous êtes propriétaire d’un terrain ou 
logement non loué autre que votre habitation 
principale. 

n  Vous êtes domicilié (e) auprès d’un 
organisme agréé

Paiement du R.S.A

∂ Carte d’Identité recto-verso ou passeport

∂  Carte d’Identité recto-verso ou passeport ou titre de séjour en cours de  
validité ou visa long séjour valant titre de séjour. En l’absence de ces documents, 
carte de ressortissant d’un État de l’UE ou de l’EEE ou carte du combattant 
ou livret de circulation

∂ Titre de séjour en cours de validité. Si votre titre est valable 1 an, joignez 
l’attestation de la Préfecture indiquant que la personne est autorisée à travailler 
depuis 5 ans (ou à défaut les titres de séjours couvrant cette période)

∂ Titre de séjour en cours de validité ou le récépissé de demande de titre  
de séjour valant autorisation de séjour portant mention « reconnu réfugié  
ou admis au titre de l’asile » ou décision favorable de l’Office Français des  
Réfugiés et Apatrides (OFPRA) ou la Commission de Recours des Réfugiés

∂ L’attestation de l’OFPRA accordant le bénéfice de la protection subsidiaire 
accompagné du récépissé de demande de titre de séjour valant autorisation 
provisoire de séjour

∂ Le formulaire de demande complémentaire pour les non-salariés

∂ Le dernier avis de paiement de la pension d’invalidité, rente accident de travail 
ou pension vieillesse

∂ La déclaration de revenus de l’année civile précédant la demande

∂ Le dernier avis de la taxe d’habitation ou de la taxe foncière

∂ L’attestation de l’organisme

n  Relevé d’Identité Bancaire (RIB). Dans tous les cas, pour les nouveaux 
allocataires

• Quels justificatifs fournir ?

Liste des pays de l’Espace Économique Européen : 	  
Allemagne-Autriche-Belgique-Bulgarie-Chypre-Croatie-Danemark-Espagne-Estonie-Finlande-France-Grèce-Hongrie-Irlande- 
Islande-Italie-Lettonie-Liechtenstein-Lituanie-Luxembourg-Malte-Norvège-Pays-bas-Pologne-Portugal-République Tchèque-Roumanie-
Royaume-Uni-Slovaquie-Slovénie-Suède.

• Pour les ménages ayant des enfants (nés ou à naître) et des ressources inférieures à 500 euros, 
 les demandes sont instruites par l’Espace Départemental des Solidarités (Conseil Départemental).

• Pour les ménages (avec ou sans enfants) dont les ressources sont supérieures à 500 euros,  
les demandes sont instruites par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF).
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